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                APRES LE PREMIER TOUR DES ÉLECTIONS MUNICIPALES  
 

    La progression des voix de gauche dans 
nombre de villes montre que l'électorat 
populaire s'est saisi de ces élections pour 
marquer son hostilité au pouvoir de droite 
et à sa politique. 
    Les partis de droite ont cependant 
réussi à limiter le recul électoral car ils 
disposent d'une base électorale 
importante dans la bourgeoisie moyenne 
et petite qui, au-delà de la personnalité de 
Sarkozy, approuve les mesures anti-
ouvrières de son gouvernement. Les 
élections ne sont pas démocratiques car la 
classe ouvrière, ceux qui n'ont que leur 
salaire pour vivre, est sous-représentée. 
Toute une partie du monde du travail, les 
travailleurs immigrés, est écartée du droit 
de vote. La force des travailleurs n'est pas 
dans les urnes, mais dans leur rôle 
irremplaçable dans la production. 
L'économie ne peut pas fonctionner sans 
eux. 
    Dès le soir des élections, Fillon a 
annoncé que le gouvernement continuera 
ses prétendues réformes qui sont toutes 
des mesures destinées à rendre les riches 
encore plus riches au détriment des 
conditions d'existence des classes 
populaires. 
    Il y aura inévitablement des luttes 
sociales radicales car le monde du travail 
ne pourra pas attendre l'échéance de 
2012, la prochaine élection présidentielle, 
alors que les hausses de prix démolissent 
le pouvoir d'achat même de ceux qui ont 
du travail et que continuent les fermetures 
d'usines et les licenciements collectifs. Ces 
derniers ne peuvent pas être masqués par 
les statistiques mensongères sur les 
chiffres du chômage, car la création 
d'emplois précaires et à temps partiel 
dans les services ne peut pas compenser 
la suppression d'emplois dans les grandes 
entreprises industrielles. 
    Lutte Ouvrière était présente au 
premier tour des élections municipales, 
sur 186 listes dans 166 villes. Elle a 
participé à 69 listes unitaires, au côté 
d'autres partis de gauche, et présenté 117 
listes Lutte Ouvrière. 
    Nous avons présenté 58 listes de plus 
qu'en 2001. Le nombre total d'électeurs 
des municipalités où nous présentions des 

candidats ne représente cependant que 
15% de l'électorat. Seule une minorité de 
l'électorat a donc pu s'exprimer sur des 
listes où figuraient des candidats de Lutte 
Ouvrière. 
    Trente-six candidats de Lutte Ouvrière 
ont été élus dès le premier tour. Vingt et 
un l'ont été sur des listes unitaires, avec le 
Parti Communiste et/ou le Parti Socialiste, 
quinze sur des listes Lutte Ouvrière.  
     Dans les municipalités où des listes 
unitaires n'ont pas pu se constituer, les 
résultats des listes Lutte Ouvrière 
confirment, certes, le maintien de notre 
électorat, un électorat populaire d'extrême 
gauche.  
     Mais ils montrent également qu'une 
partie de nos électeurs a cru plus utile 
d'exprimer sa désapprobation de la 
politique de Sarkozy en votant pour les 
listes de gauche, et principalement celles 
conduites par le Parti Socialiste. 
    Au deuxième tour, là où reste en 
présence une liste de gauche avec des 
candidats de Lutte Ouvrière, nous 
appelons, bien sûr, nos électeurs à 
confirmer leur vote du premier tour en 
votant pour cette liste. 
    Pour le reste, nous ne donnons pas de 
consigne de vote générale tant les 
situations politiques locales sont 
différentes, en particulier en raison de 
l'existence ou pas d'une alliance du Parti 
Socialiste avec le Modem, voire avec des 
candidats marqués plus nettement encore 
à droite. Il est saugrenu d'appeler à battre 
la droite là où, par le biais du Modem ou 
autrement, la droite est représentée sur 
des listes du Parti Socialiste. 
    Nos électeurs auront à choisir en toute 
conscience en fonction de la situation 
locale. Ils ne voteront certainement pas 
pour la droite. 
    Quel que soit cependant leur choix au 
deuxième tour, nous leur donnons rendez-
vous dans les luttes sociales qui ne 
manqueront pas de survenir tant les 
travailleurs seront amenés à lutter s'ils 
veulent stopper les attaques anti-ouvrières 
du grand patronat et de ses serviteurs 
politiques au gouvernement. 
                                      Arlette Laguiller 
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SALAIRES : ON VEUT NOTRE PART DU 

GATEAU 

 Les réunions sur les salaires 2008 
commencent.  

En 2007, on a eu 2% alors que les prix ont 
augmenté de 2,8%.  

Le PDG a eu droit, lui…à quelques dizaines 
de millions d’euros avec  la vente de ses stock-
options.  

On n’en demande pas tant (quoi que). Ce 
qu’il nous faut c’est 300 euros par mois pour 
tous ! 
 

TOUS ENSEMBLE ! 

En lisant les documents du CEC du 5 mars, 
certains salariés qui ne pensaient pas être 
touchés, ont découvert que des diminutions 
d’effectifs étaient prévues dans leurs secteurs.  

Eh bien oui, nous sommes tous concernés 
par ce plan de suppressions de postes et 
d’emplois et c’est tous ensemble qu’il nous faudra 
nous défendre. 
 

TRADUCTION 

La direction AGF veut  faire 700 suppressions 
d’emplois sur trois ans.  

Un porte-parole d’Allianz a annoncé, lui, à la 
presse 2000 suppressions sur cinq ans.  

La direction AGF raconte (à qui veut bien la 
croire) qu’il s’agit d’une erreur de traduction !  

On ne sait pas encore si Allianz a licencié les 
traducteurs parce qu’ils avaient oublié de 
trafiquer leur traduction. 
 

UN SCENARIO PAS TRES ORIGINAL 

La direction des AGF essaye de nous faire 
croire qu’elle est gentille car elle aurait limité les 
dégâts par rapport à ce que voulait la méchante 
direction d’Allianz.  

C’est comme dans les films policiers où les 
deux flics s’entendent l’un pour jouer le méchant 
et l’autre le gentil pour mieux faire craquer les 
gens. 
 

ARNAQUEURS  

A Rennes sur 254 salariés, la direction veut 
40 postes en moins. 

A Charenton, l’Indemnisation verrait son 
activité transférée à Rennes et la Souscription 
Particuliers à Bordeaux. 

 Au 100 richelieu, c’est toute l’indemnisation 
courtage qui serait transférée à Wasquehal. 

 Et ainsi de suite.  
Après cela, on essayera encore de nous 

raconter que ce plan ne concerne que la 
fermeture de «quatre petits sites» ! 
 

LE MOINDRE MAL ? SUREMENT PAS POUR 

CEUX QUI TRINQUENT ! 

Il paraît qu’il faudrait être « rassurés » parce 
qu’au lieu des rumeurs de 1500 à 2000 

licenciements, il n’y aurait «que» 200 emplois 
menacés.  

Et même s’il n’y en avait pas 200 mais 
seulement 20, ce serait 20 de trop dans cette 
compagnie qui vient de déclarer près de 2 
milliards d’euros de bénéfice pour 2007 ! 
 
UNE QUESTION BIEN LEGITIME 

Il y a combien de directeurs aux AGF ?  
Plusieurs centaines.  
Sur ce nombre, quel est le chiffre exact de 

suppressions de postes prévues et l’effectif cible pour 
2011 ? 
 

ACTIVITES NOUVELLES 

Une restructuration, puis deux, puis trois, puis 
quatre… Cela fait un peu beaucoup pour les anciens à 
qui l’on annonce (hypocritement) que, leurs postes étant 
supprimés, on va encore les former à une activité 
nouvelle.  

Des activités nouvelles, fort bien, certains anciens 
ont des tas d’idées pour en entreprendre de 
passionnantes…en dehors des AGF.  

Mais pas question de partir avec des clopinettes. 
Alors AGF doit payer. 
 
PROMESSES D’UN PARTANT 

Le PDG des AGF a promis, juré, craché qu’il ferait 
absolument tout pour éviter des licenciements secs. De 
toute façon, s’il raconte des salades et qu’on va lui 
demander des comptes dans un an…il ne sera plus là. 
 
PROMESSES DE PREDATEUR 

Le PDG d’Allianz a promis, lui, qu’il voulait laisser 
faire le flux des «départs naturels».  

Une promesse vraiment tout à fait crédible de la part 
d’un patron qui vient de supprimer déjà plus de 6000 
emplois de «volontaires » chez nos collègues 
allemands. Il nous prend pour des billes ? 
 
SOLIDARITE 

Sur Marseille il y a en vue 90 places pour le 
nouveau service national indemnisation santé 
individuelle et collective. A côté, plus rien.  

Du moins, en opérationnel. A peu près 200 
candidats virtuels entre les sites de Montpellier, Nice et 
les services marseillais qui vont disparaître (MRH, Auto, 
Pro TPE, Entreprise, Indemnisation et Monitorat).  

La direction voudrait qu’on s’entredéchire pour les 
postes à pourvoir.  

On ne tombera pas dans sa sale combine ! 
 

AGFI : AGF INCERTITUDES 

La dernière restructuration très récente à AGFI avait 
déjà malmené les salariés en les changeant 
d’affectations, de sites, etc.  

Le sale plan futur prévoit de continuer : 
suppressions d’emplois, externalisations d’activités.  

Tiens, au fait, si on externalisait la direction et son 
projet dans la galaxie du Centaure ? 

 


